BUREAU  DES  finances 

bE  LA  GÉNÉRALITÉ  DÈ  MONTPELLIERo 
• Extraordinairement  affemblc  le  Mercredi  zi  Mal 

E Bureau  , înviolabkment  attaché 
aux  principes  qui  font  confignés  dans  les 
difFérerîs  Arrêtés  des  Cours  & Bureaux  des 
Finances  5 & dans  fa  Délibération  du  15 
du  courant;  profondément  affefté  des  pro- 
jets défaftreux  qui  alarment  la  Nation,  & 
dont  l’exécution  opéreroit  la  fubverfiorl 
des  Loix  & l’entière  deftruâioii  de  la  Ma» 
giftrature  ; .mais  raffuré  par  la  juftice  & là 
bonté  du  Souvet^ain  : 

Déclare  que  les  bruits  qui  ont  couru 
de  la  fuopreffion  totale  des  Bureaux  des 
Finances  paroiffent  û dénués  de  fondementj® 
qn’indépendamment  que  FEdit  qui  ( à g# 
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quon  prétend)  contient  ladite  fuppreffiûiî^ 
n’a  été  jiifques  ici,  ni  adreffé  au  Bureau, 
ni  notifié  d’une  manière  quelconque,  il  eft 
évident  que  fi  l’intention  du  Roi  avoir  été 


d’anéantir  un  corps  de  Magiftrats  auffi  an- 
ciens que  la  Monarchie,  & qui  dans  tous 
les  temps  a donné  les  plus  grandes  preuves 


de  zèle,  de  défintéreffement  & de  fidélité. 


le  Miniftre  de  fes  finances  n’auroit  pas  exigé 
de  lui  tout  récemment  une  nouvelle  con- 
tribution d’un  million  pour  être  maintenu 
dans  tous  les  privilèges  & dans  la  furvivance 
de  fes  Offices,  & M.  le  Garde  des  Sceaux 
n’auroit  pas  vraifemblablement  fcellé,  le 
J 6 du  mois  dernier,  les  provifions  de 
deux  acquéreurs  de  ces  Offices,  Fun  au 
Bureau  de  Soiffons , & Fautre  à celui  de 
Poitiers, 

Considérant  que  les  attributions  par- 
riculièrres  accordées  au  Bureau  en  rendent 
les  fondions  fi  importantes  pour  le  fer- 
vice  de  Sa  Majefté,'&  fi  utiles  pour  le 
Public,  qu’il  n’eft  pas  poffible  de  préfumer 
> de  la  juftice  du  Seigneur  Roi  qu’il  ait  voulu 
priver  de  leur  état  des  Officiers  auffi  utiles 
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que  fidèles, parmi  lefquels  fe  trouvent  plu- 
lieurs  vieillards  vénérables  qui , depuis 
foixante  ans,  ont  facrifié  leurs  veilles  & 
une  partie  de  leur  fortune  à fon  fervice, 
& qui  n’afpiroient  , pour  toute  récom- 
penfe,  qu  a la  confolation  de  pouvoir  trafi- 
mettre  à leurs  defcendans,  avec  leur  Of- 
fice , le  zèle  pour  le  bien  public  qu’ils 
tenoient  eux-mêmes  de  leurs  ancêtres. 

Considérant  enfin  que  les  loix  du 
Royaume  affurent  aux  Magiftrats  l’inamo- 
vibilité de  leurs  Offices  , & le  droit  de 
n’en  pouvoir  être  dépouillés  que  par  for- 
faiture préalablement  jugée  par  les  Juges 
compétens. 

A unanimement  ^délibéré  que  fon  Ar- 
rêté du  1 5 du  préfent  mois  fera  de  plus 
fort  exécuté  félon  fa  forme^&  teneur,  & 
qu’en  conféquence,  & foiîsÜe  bon  plaifir 
du  Roi,  il  continuera  de  remplir  fés  fonc- 
tions avec  le  même  zèle  pour  les  intérêts 
de  Sa  Majefté,  & la  même  utilité  pour  fes 
peuples. 

Et  pour  le  fur  plus,  a déclaré  & déclare  • 
ledit  Bureau  qu’il  ne  reconnôît  & ne  re- 
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connoitra  jamais  jDOur  Loix  de  TÊtat,  que 
les  Édits,  Oi-donnances  & Déclarations 
vérifiées  & enrégiftrées  librement  dans  les 
Cours  compétentes,  & qui  lui  auront  été 
adreffées  direftement  par  le  Conleil,  con- 
formément à fes  droits  ôt  à l’ufage. 

Que  les  principes  énoncés  dans  les  dif- 
férens  Arrêtés  des  Cours  forment  la  hafe 
de  la  conftitution  françaife,  & qu’on  ne 
peut  y porter  la  moindre  atteinte,  fans 
compromettre  la  juftice  du  Souverain  & 
les  droits  de  la  Nation. 

A en  outre  arrêté  que  n’y  ayant  de 
véritables  Cours  & Tribunaux  que  ceux 
actuellement  exiftans,  comme  étant  établis 
par  les  Loix  & avoués  par  la  Nation, 
aucun  des  Membres  qui  compoient  ledit 
Bareau  n’acceptera  aucune  place  de  créa- 
tion nouvelle , ni  ne  remplira  d’autres 
fondions  que  celles  qui  font  autorifées 
par  les  Loix  conftitutives  de  l’État. 
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rélatïon 

De  ce  qui  seft  paffé  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  Montpellier , le  jeudi  IX  juin 

]VIeSSIEURS  les  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  ayant  été  informés  qu’hier  mercredi 

U du  courant  M.  de  Ballainvilliers  Intendant 

de  cette  Province,  s’étoit  rendu  chez  M.  de 
Maupel  Premier  Préfident , & lui  avoit  remis 
une  lettre  de  cachet , pour  qu’il  eut  à convo- 
quer fa  Cômpagnie  ce  matin  à dix  heures,  a 
l’effet  de  procéder  au  regiftre  & à la  publica- 
tion de  l’Édit  portant  fuppreffion  des  Tribu- 
naux d’exception  , ils  fe  font  affemblés , ont 
fait  les  proteftations  fuivantes,  & fe  fontfe- 
parés, 

« Le  Burêau  confidérant  qu’un  édit  qui  ren- 
verfe  l’ordre  des  juridiâions , qui  comprend 
dans  le  nombre  des  Tribunaux  d’exception,  les 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances , qui  repré- 
fentent  les  anciens  Généraux  fur  le  fait  du 
Domaine,  des  Finances  & des  Gabelles,  dtÿit 
les  fondions  font  auffi  anciennes  que  la  Mo- 


narchie,  8c  dans  lefquelles'ils  ont  été  confir- 
i-Tnes  de  règne  en  règne  par  une  foule  d’édits. 

doraonnauces.de  déclarations,  & parSaMa- 

jeue  ede-meme  ; un  édit  qui  fupprime  des  Of- 
ficiers utiles  & fidèles,  dont  l’état  repofoitfur 
Jaj-oi  des  loix  qui  affurent  Tinamovibilité  des 
ilices  qui  renverfe  leur  fortune,  l’efpoir  de 
eurs  enfens,  qui  compromet  la  propriété  de 
îenrs  créanciers  par  le  payement  du  capital, 
& des  interets  d’un  million  de  dettes  contrac- 
tées pour  le  compte  duRoi;  un  édit  qui  n’a  reçu 
aucune  fanfoon  dans  les  Cours, ‘puifque  la 
tranfcription  & l’enregifirement  y ont  été  faits 
forcement  & avec  violence,  ne  peut  être  re- 
garde  comme  une  loi  de  l’état,  & qu’il  porte 
au  contraire  le  caraâère  de  la  furprife  faite 
d la  jufoce  du  Soiiverain,  en  ce  qu’il  détruit 
la  couftitution,  & particulièrement  les  prjvi»^ 
eges  des  peuples  du  Languedoc  ; ^e'dare  ledit. 
Bureau attendant  que  les  Magillrats  qui 
compofent  le  Parlement  de  Touloufe,  qui 
ont  les  defenfeurs  nés  des  privilèges  du  Lan- 
guedoc & des  lois  de  l’état  dans  cette  province 
loient  rendus  a leurs  fondions,  qu’ils  ayent  vé- 
rifié & enregifiré  librement  l’édit  portant  fup- 
preffion  des  Tribunaux  d’exception,  ils  ne  fau- 
roient  procéder  à l’enregiftrement  de  cet  édit; 
qRil  perfifte  de  plus  fort  dans  fon  arrêté  du 
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îf,®  du  même  mois,  & dans  les  proteftations 
qu’il  a faites  & qu’il  réitéré  tant  contre  l’ap-^ 
polîtlon  des  fcellés  fur  fon  Greffe  & fes 
archives , que  contre  ce  qui  pourroit  être  fait 
au  mépris  defdites  protedations.  » 

M.  de  Maupel  fut  prié  de  remettre  ces  pro- 
teftations  à M.  de  Baliainvilliers , qui  fe  rendit 
au  Bureau  à dix  heures  un  quart.  En  entrant 
il  remit  au  Greffier  en  chef  une  lettre  de  ca- 
chet , pour  qu’il  eût  à exhiber  les  regidres  ; 
le  Greffier  lui  répondit  que  le  fcellé  étant  fur 
les  portes  du  Greffe  depuis  le  lO  du  mois  der- 
nier, & qu’ayant  été'  appofé  par  lui-même, 
il  lui  étoit  impoffible  d’obéir  aux  ordres  du 
Roi.  M.  de  Maupel  fut  le  feul  Officier  qui  fe 
rendit  au  Bureau;  aucun  autre  ne  parut.  On 
manda  MM.  les  Gens  du  Roi  qui  n’étoient 
point  dans  leur  parquet  ; on  chargea  un  des 
Secrétaires  d’aller  chez  M.  le  Procureur  du 
Roi;  il  étoit  forti  depuis  deux  heures,  8c  on 
ne  pût  le  trouver.  M.  de  Baliainvilliers  dreffa 
procès-verbal  ; mais  il  , ne  fit  procéder  à aucun 
regidre.  Les  protedations  remifes  par  M.  de 
Maupel  furent  annexées  au  procès-verbal,  & 
M.  de  Baliainvilliers  fe  retira. 


